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PLFSS 2026 : Nous refusons qu’un budget dicte qui peut – ou non – se soigner 

Nous, associations, soignant-es, acteur-rices de santé communautaire et hospitalier-es, alertons sur les effets 
dévastateurs des mesures d’austérité prévues dans le Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 
pour 2026.  

Sous couvert de « maîtrise des dépenses », le gouvernement engage une austérité d’ampleur historique : 7,1 
milliards d’euros d’économies sur la santé, une augmentation de l’ONDAM (objectif national des dépenses 
d’assurance maladie) limité à 1,6 %, et une réduction du déficit à 17,5 milliards d’euros au prix de coupes massives 
dans les soins, la prévention et l’accompagnement. Derrière ces chiffres, ce sont des mesures qui fragiliseront 
l’ensemble du système de soins et de prévention : soins différés, personnes privées d’accès effectif aux soins, 
soignant·es épuisé·es, associations fragilisées.  

Un ONDAM insuffisant : En limitant la progression des dépenses de santé à +1,6 %, l’État impose un carcan 
budgétaire inadapté à la réalité du terrain. L’inflation, la hausse des charges sociales et l’explosion des besoins liés 
au vieillissement et la progression des maladies chroniques rendent cette trajectoire intenable. Les fédérations 
hospitalières chiffrent déjà un manque de financement d’au moins 1,1 milliard d’euros pour les hôpitaux, 
compromettant la qualité des soins, la sécurité des patient-es et les conditions de travail du personnel. 

➔ Résultat : les services ferment ou restreignent leurs activités, les temps d’attente explosent, les soignant-
es quittent l’hôpital épuisé-es. Les patient-es subissent des reports de soins, des ruptures de suivi et une 
dégradation des prises en charge, en particulier dans les territoires déjà fragilisés. 

Des franchises et restes à charge qui pénalisent les plus fragiles : Le PLFSS 2026 prévoit le doublement des 
franchises médicales et des participations forfaitaires. Ce choix frappera d’abord les personnes vivant avec des 
maladies chroniques, les plus modestes et celles déjà confrontées à des barrières géographiques ou sociales 
d’accès aux soins. Il s’agit là d’un renoncement à la solidarité nationale, une rupture avec le principe fondateur de 
la Sécurité sociale : « Chacun cotise selon ses moyens, chacun reçoit selon ses besoins. » Loin de “responsabiliser” 
les patient-es, ces mesures les éloignent des soins. 

➔ Résultat : des milliers de personnes repousseront une consultation, interrompront un traitement ou 
renonceront à un suivi. Les maladies seront diagnostiquées plus tard, les complications plus fréquentes, 
et les inégalités d’accès aux soins s’aggraveront. 

Des associations et structures communautaires à bout de souffle : Les associations de santé – piliers de la 
prévention, du lien social et de la médiation en santé – sont frappées de plein fouet par la contraction des 
financements publics. Selon le Mouvement Associatif, près d’un employeur associatif sur deux a déjà subi une 
baisse de subventions ; pour une association sur cinq, cette baisse dépasse 20 %. Ces structures sont pourtant le 
premier recours pour les plus précaires, à la prévention, l’éducation à la santé, l’accompagnement social, la 
médiation en santé et la santé communautaire. Dans le champ du VIH, de la santé sexuelle, de la santé mentale ou 
de la précarité, elles représentent souvent le dernier filet social avant la rupture… 

➔ Résultat : des programmes de prévention annulés, des permanences fermées, des équipes licenciées, et 
des publics vulnérables livrés à eux-mêmes. Les inégalités territoriales s’amplifient, la précarité sanitaire 
s’enracine, et les acteurs de terrain voient trente ans d’acquis sociaux remis en cause. 

L’aide médicale d’État (AME) à nouveau menacée : La remise en cause récurrente de l’AME est une autre forme 
d’austérité – plus insidieuse, plus injuste encore. Restreindre l’accès aux soins des personnes étrangères sans 
papiers, c’est ignorer les évidences : on ne protège pas la santé publique en refusant de soigner. C’est aussi une 
erreur stratégique et sanitaire majeure : la privation de soins entraîne retards de diagnostics, aggravation des 
pathologies, recours tardif et coûteux aux urgences. 

➔ Résultat : une santé publique affaiblie, des maladies transmissibles non traitées, des services d’urgence 
saturés et une stigmatisation accrue des personnes déjà marginalisées.  



 

   
 

Au moment où les inégalités de santé se creusent, où les services d’urgence et les hôpitaux ferment, où les 
soignants quittent la fonction publique, le choix de la rigueur budgétaire témoigne d’un non-sens politique et 
économique. Chaque euro investi dans la prévention, la prise en charge précoce, l’éducation à la santé, évite des 
dépenses futures en hospitalisations, en arrêts de travail, en complications évitables. Les politiques de court terme 
qui sacrifient les soins au nom des chiffres creusent, au contraire, les déficits qu’elles prétendent réduire. 

Nous refusons qu’une politique de santé soit dictée par des équations comptables plutôt que par les besoins réels 
des personnes 

En 1945, la Sécurité sociale a été créée pour protéger chaque citoyen tout au long de sa vie.  

En 2025, nous refusons qu’elle devienne un dispositif comptable à géométrie variable. 

Nous appelons les pouvoirs publics à réaffirmer les principes fondateurs de la Sécurité sociale : solidarité, égalité, 
universalité. 

 
 

Communiqué rédigé par les membres du comité de pilotage du Collectif des 10 Choix politiques pour en finir avec le sida 

Le Collectif des 10 choix politiques pour en finir avec le sida agit sur les mesures juridiques et/ou politiques systémiques 
qui peuvent grever ou au contraire faire progresser l’objectif 0 de la Stratégie Nationale de Santé Sexuelle : 0 nouvelle 
contamination au VIH, 0 nouveau cas de sida, 0 discrimination d’ici 2030. Il est composé de 38 associations de lutte contre 
le sida et les hépatites, 2 sociétés savantes et réseaux professionnels, de 14 chercheur-ses et de 8 CoReSS. 

Contact : enfiniraveclesida@gmail.com 
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